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Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, 

PRÉAMBULE ET BASES LÉGALES 

L’article 11 du Règlement sur la comptabilité des communes (RCCom)1 ainsi que l’article 100 du Règlement du 
Conseil communal stipulent que : « la Municipalité ne peut engager des dépenses imprévisibles et 
exceptionnelles que jusqu’à concurrence d’un montant et selon les modalités fixées par le Conseil au début de la 
législature. Ces dépenses sont ensuite soumises à l’approbation du Conseil. ». 

DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES  

Ainsi, au début de chaque législature, la Municipalité requiert de telles compétences financières lui permettant 
d’engager des dépenses, imprévisibles et exceptionnelles n’étant pas prévues au budget. En effet, il importe 
que l’Exécutif puisse disposer d’une certaine marge de manœuvre dans le cadre de la réalisation de travaux 
urgents et non prévus au budget qui ne peuvent attendre la tenue d’une séance du Conseil communal et donc 
une approbation formelle. Depuis 2018, ces dépenses font l’objet d’une demande de crédits complémentaires 
ou sont ratifiées par le biais de l’approbation des comptes annuels. 
 
Les principes de régularisation des dépassements budgétaires sont répartis dans les trois catégories suivantes. 
Il convient de préciser que les catégories 1 et 2 font l’objet du présent préavis et que la 3ème catégorie est 
demandée au Conseil communal lors de l’élaboration du préavis relatif aux crédits complémentaires. 
 

1. Les crédits complémentaires relatifs à des dépenses imprévisibles et exceptionnelles, lors de 
l’élaboration du budget et que le caractère urgent a contraint la Municipalité à engager avant la décision 
du Conseil communal ; 

2. Les crédits complémentaires relatifs à des dépenses découlant d’une base légale, réglementaire ou 
contractuelle sur lesquelles ni la Municipalité, ni le Conseil communal n’ont de possibilité d’intervention 
comme les transports publics, la participation à la cohésion sociale, la péréquation, etc.) ; 

3. Les crédits complémentaires concernant les dépenses qui peuvent attendre la décision du Conseil avant 
d’être engagées par la Municipalité. 

 
Pour la législature 2021 – 2026, les montants relatifs à des dépenses imprévisibles et exceptionnelles se sont 
élevés à CHF 309’850.- pour un total de 29 cas (soit CHF 61'970.- et 6 cas par an en moyenne). Les crédits 
complémentaires relatifs à des dépenses liées à une base légale, réglementaire ou contractuelle, quant à eux, 
représentent CHF 480'450.- sur les 5 années pour un total de 61 cas (soit CHF 96'090.- et 12 cas par an en 
moyenne). Au total, ces deux catégories de crédits complémentaires ont fait l’objet de demandes pour un 
montant total de CHF 790'300.- (90 cas) sur la dernière législature, soit une moyenne de CHF 158'060.- par année 
(18 cas). 
 
Lors de la précédente législature, les compétences financières dévolues à la Municipalité s’élevaient à 
CHF 50'000.- par cas, au maximum. Pour la législature 2026 – 2031, l’Exécutif sollicite l’octroi d’une marge de 
manœuvre similaire, soit CHF 50'000.- pour un budget total d’environ CHF 82 millions. Afin de laisser à l’Exécutif 
une marge de manœuvre en fin de législature, cette demande est sollicitée jusqu’au 31 décembre de l’année 
du renouvellement intégral des autorités communales.  
 
 

 

 
1 Du 14 décembre 1979 – RS 175.31.1 

 






